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GRAND  TRONC 
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CHEMIN  DE  FER. 


LETTRE 


L'HONORABLE  JOHN  ROSS, 

PRÉSIDENT  DE  LA  COMPAGNIE. 


" 


Toronto,  25  emril,  185é. 
Monsieur, 

Lefl!  circonstances  dans  lesquelles,  à  notre  arrivée  dans  le 
Pfiys,  nous  trouvons  la  compagnie  du  grand  tronc  de  chemin  de 
fer  et  les  résultats  vraiment  importants  que  doit  avoir  la  décision 
à  laquelle  le  public  et  le  gouvernement  peuvent  en  venir  avant 
quelque  semaines  au  sujet  de  cette  entreprise,  nous  font  un  devoir 
de  vous  adresser,  pour  qu'ils  soient  publiés,  certains  exposés  qui  se 
rattachent  aux  premiers  rapports  que  noiis  avons  eus  avec  le  Ca- 
nada et  i  notre  position  actuelle,  ainsi  qu'aux  obligations  tacites 
et  expresses  que  nous  avons  contractées  envers  la  province  et  la 
compagnie  dont  vous  êtes  le  président. 

Nous  ne  désirons  point  porter  i  votre  attention  ime  récapitula- 
tion inutile  des  faits — mais  pour  appuyer  notre  position  et  prouver 
que  nous  avons  toujours  uniformément  et  incessamment  fiiit  des 
efibrts  pour  remplir  nos  engagements,  nous  devons  esquisser  suc- 
cinctement les  circonstances  qui  ont  amené  nos  rapports  avec  cette 
province. 

Dans  le  printemps  de  1852,  lorsque  l'honorable  M.  Hincks  était 
à  Londres,  dans  une  mission  qui  se  rattachait  au  chemin  de  fer 
international  projeté  de  Québec  à  Halifax,  notre  maison  était  en 
communication  avec  les  directeurs  du  chemin  de  fer  de  Québec  et 
Richmond.    M.  Hincks  se  trouva  ainsi  en  contact  avec  nous,  et 


BubaéqnemiiMnt  lonqm  oe  monriew  s^ptiçnt  qne  le  Gonverae- 
ment  Impérial  n*était  point  disposé  à  accorder  une  aide  suffisante  i 
cette  entreprise  nationale,  il  sollicita  notre  assistance  dans  l'exécu- 
tion des  travnaz  de  eonunnnioation  intérieure  nécessaires,  suivant 
lui,  pour  développer  les  richesses  et  les  ressources  toiQOurs  crois- 
santes de  la  province.  Noos  nous  mtmes  donc  en  communication 
avec  le  premier  ministre — le  ministre  des  finances  du  Canadas-sous 
l'impression  où  nous  étions  qu*il  suffirait  de  mieux  coanattre  en 
Angleterre  la  prospérité  toigours  cioissaMte  de  la  province  pour  as- 
surer i  ses  entreprises  un  appui  égal  an  moins  à  celui  qu'y  rece- 
vaient les  entreprises  américaines.  Nous  ne  nous  fiùsons  point  un 
honneur  d'avoir  su  apprécier  le  Canada,  yu  que  cette  appréciation 
se  mo^ve  profaahlement  dans  la  cawddémtioià  de  nos  propres  inté- 
rêts ;  mais  nous  pouvons  dire  en  toute  justice  que  quel  que  soit 
le  premier  mobile  de  l'intérêt  que  nous  ressentons  pour  la  province, 
nous  ne  devons  pas  être  blâmés  d'avoir  cherché  à  trouver  ici  oe 
que  nous  aurions  indubitablement  trouvé  sur  le  continent  d'Europe 
ou  dankancun  des  états  ouest  de  l'Amérique.  Et  si  nous  ne  devons 
avoir  ^roit  4  aucune  considémtion,  nous  pensons  que  l'on  ne  doit 
pas  nous  reprocher  d'avoir  choisi  le  Canada  dans  d'autres  vues  que 
oeUilIFde  vouloir  grandir  nous-mêmes  avec  la  prospérité  de  la 
prononce. 

Nos  Apports  avec  M.  Hincics  eurent  pour  résultat  que  nous  entre- 
prîmes l'inspection  de  la  ligne  de  Montréal  à  Toronto  ;  et  si  elle  nous 
satisfidsait,  nous  devions  en  entreprendre  la  construction.  Ceci  fUt 
fiût }  et,  sans  vous  &tigner  des  détails,  je  vous  dimique  nous  officî- 
mes  de  construire  le  chemin  de  Montréal  à  Toronto,  en  considém- 
tion d'une  aide  povinciale  que  nous  recevrions  jusqu'à  la  concur- 
rence de  £  SfiOO  sterling  par  mille.  Nos  propositions  rencontrèrent 
bien  de  l'opposition,  et  notre  associé  M.  Jackson  laissa  définitive- 
ment le  pays,  sans  que  les  difirendssur  les  points  en  question 
fiûsent  réglés.* 

Au  départ  de  M.  Jackson,  les  diflicultés  qu'il  y  eut  à  soulever 
les  objections  légales  qui  s'opposaient  aux  mesures  projetées,  et  la 
croyance  oà  étaient  toutes  les  parties  intéressées  que  le  temps  était 
arrivé  où  tous  les  intérêts  des  chemins  de  fer  en  activité  en  Canada 
devaient  être  concentrés  de  manière  i  donner  i  ce  pays  l'avantage 
d'un  système  uniforme  de  chemins  de  fer,  et  lui  épargner  les  maux 
qui  résultent  de  la  concurrence  générale,  engagèrent  M.  Hincks 
i  accepter  l'abandon  des  chartes  antérieurement  accordées,  et  de 
projeter  la  construction  d'un  pont  de  chemin  de  £»  à  Montréal,  avec 
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ftmioii  de  la  ligne  de  Toronto  à  Montréal  et  de  celle  qui  va  de  cotte 
dernière  ville  à  Portland,qui  avait  déjà  reçu  Paideprovinoiwle  pour 
le  montant  d'un  demi-million  sterling  environ. 

C'est  alors,  Monsieur,  que  vous  vous  rendîtes  en  Angleterre  pour 
terminer  les  arrangements  avec  notre  maison,  et  nous  reçûmes 
bii^ntôt  de  M.  Hincks  des  nouvelles  vox  les  conditions  agréées  en 
Canada  et  sur  son  désir  de  voir  nos  termes  s'y  conformer.  Nous 
n'éprouvâmes  point  d'autre  hésitation  i  le  faire,  si  ce  n'est  celle 
qui  résultait  du  fkit  que  nous  avions  pris  des  engagements  partiels 
envers  la  compagnie  du  chemin  de  fer  de  Québec  et  Richmond,  et 
envers  la  ligne  de  Montréal  et  Toronto,  ainsi  qu'il  a  déjà  été  dit — 
choses  qui  entraînaient  des  engagements  aussi  étendus  que  nous 
désirions  en  contracter.  Nous  eûmes  aiusi  des  doutes  sur  la  conve- 
nance d'entreprendre  des  tmvaux  aussi  dispendieux  que  ceux  que 
nécessitait  le  pont  Victoria  pour  le  service  d'un  chemin  qui  n'allait 
pas  au-delà  de  Toronto,  pendant  que  nous  sentions  que  pour  donner 
à  ce  plan  quelque  faveur  auprès  du  public,  il  fallait  d'abord  assurer 
qu'il  serait  en  lui-même  un  ouvrage  complet  qui  relierait  les 
pays  fertiles  et  abondants  de  l'ouest  avec  l'océan,  et  secondement 
qu'il  aurait  avec  les  intérêts  généraux  delà  province,  des  ra|>- 
ports  qui  nous  justifiemient  d'en  associer  l'avenir  au  progrès  et  à  la 
prospérité  toujours  croissante  du  pays  et  à  la  connection  politique  du 
Caïuula  avec  les  provinces  inférieures. 

Nous  ne  parlons  point  de  ces  choses  comme  de  questions  qui 
pèsent  sur  notre  esprit,  mais  bien  comme  de  fiiits  connus  de  vous  lors- 
que vous  représentiez  la  province  dans  les  arrangements  en  ques- 
tion ;  et  nous  désirons  rappeler  à  votre  attention  qu'en  examinant 
la  convenance  d'une  fusion  générale  vous  désiriez  autant  contri- 
buer à  de  grands  objets  publics  qu'à  exposer  l'entreprise  sou.  un 
jour  &vorable  aux  yeux  du  peuple  Anglais.  Vous  vous  rappellerez 
donc  qu'à  cette  époque,  les  négociations  interrompues  par  M. 
Hincks  furent  par  vous  reprises  avec  le  secrétaire  colonial,  et  que 
nous  eûmes  toutes  raisons  de  croire  que  le  gouvernement  Anglais 
accorderait  l'aide  suffisante  pour  terminer  non-pas  seulement  la 
ligne  des  Trois-Fistoles  à  Frederickton,  mais  encore  pour  mettre 
toute  la  ligne  jusqu'à  Halifax  sur  un  pied  parfait,  en  prenant  avec 
le  service  de  la  malle  Cunard  des  arrangements  qui  devaient  assu- 
rer à  la  partie  le  plus  à  l'est  de  la  section  du  grand  tronc  des  résultats 
certains  et  sans  lesquels  nous  n'aurions  pas  entrepris  la  ligne  de 
Québec  à  Trois-Fistoles.     Les  négociations  dont  nous   parlons 
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ftirent  conduites  par  vous,  et  nons  penaona  que  vous  noua  ap- 
puyerez  quand  nous  disons  que  voua  et  noua  avions  raison  de  croire 
que  le  parlement  impérial  adopterait  vos  vnea.  Noua  noua  conten- 
terons d'ajouter  que,  bien  que  l'impreaûon  où  noua  étionade  la  né- 
cessité d'agir  sans  délai  noua  ait  obligé  d'anticiper  la  décision  du 
gouvernement,  en  publiant  le  prospectus  du  grand  tronc,  rien  ce- 
pendant que  la  guerre  a  pu  empêcher  la  réalisation  dea  intentions 
qui  animaient  alora  le  gouvernement  de  la  Grande-Bretagne. 

Vous  savez  que  c'est  conformément  aux  vuea  que  M.  Hincks  at- 
tachait sur  l'importance  d'un  système  uniforme  de  chemin  de  fer  pour 
toute  la  province  que  les  fondateurs  de  la  compagnie  consentirent,  on 
mars  1858,  à  accepter  la  ligne  de  Toronto  et  Sarnia,  comme  établis- 
sant pour  la  compagnie  du  grand  tronc  une  connexion  avec  l'ouest  ; 
mais  nous  n'avons  jamais  eu  un  intérêt  quelconque  dans  la  cons- 
truction de  cette  section. 

Far  cet  exposé  iildus  revenons  à  la  position  que  nous  occupons 
vis-à-vis  la  province  et  qui  est  celle-ci, — c'est  que  notre  promesse 
bien  définie  était  de  prélever  des  moyens  pour  compléter  la  ligne  de 
Toronto  à  Montréal  en  recevant  une  aide  de  ÏB3,000  par  mille, 
et^ne  les  autres  engagements  que  nous  avons  contractés  n'étaient 
pas  uniquement  gros  de  profits  pour  nous  et  n'étaient  pas,  à  propre- 
ment dire,  compris  dans  nos  propositions  premières.  En  supposant 
que  le  coût  du  chemin  de  Toronto  et  Montréal,  tel  que  sous  contrat, 
fut  de jB3,000,000 

Moins  l'aide  provinciale 1,035,000 

Nous  nous  engagions  i  prélever £1,965,000 

d'une  manière  ou  d'une  autre,  pour  remplir  nos  engagements. 

Nous  désirons  que  ce  point  soit  bien  clairement  compris,  parce 
que  l'on  attribue  généralement  l'insuccès  à  notre  maison  plutôt 
qu'à  l'introduction  d'autres  plans  bien  importants  pour  la  province, 
mais  ne  nous  donnant  pas  d'autres  profits  directs  que  celui  que  nous 
avons  toujours  considéré  comme  bien  grand — de  faire  considérer 
tous  les  travaux  comme  une  entreprise  nationale. 

Nous  allons  maintenant  fiiire  voir  ce  que  nous  avons  fiiit  nous 
mêmes  pour  faire  honneur  à  nos  engagements,  et  jusqu'à  quel  point 
nous  avons  co-opéré  avec  la  province  dans  les  eiSforts  nécessaires 
pour  mener  à  fin  une  entreprise  dans  laquelle  nous  nous  sommes 
identifiés. 


Zi{^ 


Ainsi  que  nom  Paroni  déjà  fiut  voir,  le  montant  des  capitaux 
privés  requis  pour  le  plan  original  était  de  £1,965,000,  le  montant 
prélevé  a  été  de  J64,950,900,  dont  nous  retenons  maintenant  pas 
moins  de  JB7M,000.  Si  donc  la  province  a  augmenté  son  aide 
de  X900,000,  ou  moins  de  la  moitié  de  ses  inremiéres  avances,  nous 
avons,  de  concert  avec  les  autres  actionnaires,  prélevé  prés  de 
trois  fois  le  montant  anticipé  dans  l'origine. 

Suivant  le  premier  plan  nous  avions  à  construire  S^B  milles  de 
chemins  de  fer.  D'après  le  plan  qui  a  été  réalisé,  il  en  a  été  fltit 
ou  sera  fait  cette  année  40  milles  au-dessoiu  de  Québec  et  445  de 
Montréal  à  Stmtford,  joints  à  des  dépenses  considérables  sur  le 
pont  Victoria  ainsi  que  le  déboursé  de  dB  900,000  snr  la  ligne  de 
Montréal  à  Portland.  Ainsi  <lonc,  bien  loin  qu'il  y  ait  juste  raison 
de  nous  accuser  d'avoir  manqué  i  remplir  nos  engagements  envers 
la  province,  nous  pouvons  justement  nous  prévaloir  d'en  avoir  fitit 
plus  que  l'on  ne  se  proposait  d'abord  ;  et  s'il  s'en  est  suivi  du  désap- 
pointement, nous  en  avons  au  moins  notre  part. 

Nous  désirons,  maintenant,  perler  d'une  manière  plus  particulière 
de  nos  rapports  avec  la  compagnie  en  vertu  de  nos  contrats.  Nous 
ne  demandons  point  à  être  déchargés  de  ces  contrats  ;  mais  nous 
pensons  que,  toutes  choses  considérées,  la  justice  exige  que  l'on  ne 
nous  reproche  point  d'avoir  manqué  inos  engagements,  soit  tacites 
soit  exprès  envers  la  province  ou  la  compagnie,  à  moins  qu'on  ne 
le  prouve  clairement. 

En  attaquant  cette  partie  du  sujet  nous  désirons  rappeler  à  l'at- 
tention du  public  que  le  montant  de  l'aide  provinciale 
accordée  à  la  compagnie  du  grand  Tronc   de  chemin   de  Fer 

étaitde j63,lll,50O 

Les  montants  suivants  avaient  été  accordés 

par  l'entremise  de  M.  Hincks,  avant  nos 

rapports  avec  le  gouvernement,  savoir  : 

Le  chemin  de   fer  du  St.  Laurent  et  de  l'At- 
lantique  ....£467,500 

«  «  Québeo  etRichmond.   250,000 

Et  le  montant  de  l'aide  accordée,  durant  la 
dernière  session,  n'était  pas  pour  des  travaux 
dans  lesquels  nous  étions  le  moins  du  monde 
intéressés,  mais  pour  remplacer  des  capitaux 
originairement  destinés  à  nos  travaux,  et 
enlevés  à  ces  travaux  pour  compléter  les 
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débonnés  néoemires  à  fidre  rar  la  ligne  de 

Montréal  à  Portland 900/)00 

Far  l*aote  qni  diatribue  Paide  provinciale 
mur  toutes  les  dépeniee  de  la  Compagnie  (pané 
en  Novembre  18M)  la  garantie  originaire,  ac- 
cordée pour  Motr«  ligne  juaqnlaux  Trois-Pia- 
toles,  a  été  transférée  à  la  ligne  de  Toronto  à 
Stratfbrd,  dans  laquelle  nous  n'avons  aucun 
intérêt  {  ce  qui  flût  encore  £8,000  par  milles 
de  Taide  provinciale  enlevés  à  nos  travaux 
sur  97 milles,  on..... 301,000 


Ne  laissant  que. 


1,908,000 
j61,203,000 


de  toute  Paide  accordée  par  la  province,  qni  soient  réellement 
applicables  aux  travaux  compris  dans  nos  contrats,  et  qui  donnent 
à  la  province  le  droit  de  s'attendre  à  ce  que  nous  compléterons  les 
40  milles  an-dessous  de  Québec  et  la  ligne  de  Montréal  à  Toronto. 
Sur  ce  chiflQre  de  £1^03  fiOO  la  province,  n'avait  pas  moins  de 
jB546,000  encore  en  sa  possession  le  premier  jour  d'avril  courante- 
ce  qui  fidt  voir  que  pendant  que  nous  avons  complété  les  40  milles 
de  Québec  à  St.  Thomas— dépensé  environ  jB320,000  sur  le  pont 
Victoria,  et  poussé  la  ligne  de  Montréal  à  Toronto  à  tel  point  qu'il 
ne  reste  guère  plus  que  jB300,000  d'ouvrage  à  fiûre,  toute  l'aide 
provinciale,  accordée  à  la  compagnie  du  grand  tronc  pour  ces  tra- 
vaux, n'a  été  que  de  £657,000.  Assurément  que  placés  dans  de 
telles  circonstances  nous  pouvons  hardiment  demander  au  public 
canadien  que  l'afiàire  soit  discutée  avec  réflexion  et  avec  ihmchise. 

Nous  prétendons  avoir,  en  autant  que  la  province  du  Canada  y 
est  intéressée,  fidt  plus  que  nous  n'avioni  jamais  entrepris  envers 
elle  ;  et  si  le  public  veut  tenir  Compte  des  changements  considé- 
rables qui  se  sont  opérés  sur  le  marché  monétaire  d'Angleten'e,  i 
la  suite  de  la  guerre,  ainsi  que  de  l'augmentation  considémble  dans 
le  prix  de  la  main  d'œuvre,  des  matériaux  et  de  toutes  les  choses 
nécessaires  à  la  vie  en  Canada,  il  pourra  se  A>rm«r  quelqn'idée  de 
l'étendue  des  sacrifices  que  nous  avons  fluts  |M>ar  conserver  notre 
réputation  intacte,  par  IHujcomj^issemettt  fidèle  de  tooe  notf 
engagements. 

Nos  rapports  avec  la  compagnie  du  grand  tronc  sont  des  snjettt 
qui,  en  réalité,  n'intéressent  point  direotenient  la  province,  aUsèi 


*l 


J?S. 
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kmgtomi»  qiM  nom  ponnoM  fitira  voir  qae,  mus  «tteun  rapport, 
noat  n'ftvoni  nuuiqné  à  nos  enfigemento  «nven  la  provineo  ; 
mail  oommo  il  existe  de  bien  grandi  melentendui  sur  oee  rapporte, 
noue  déeifone  en  tonte  fVanohiee  exposer  notre  sitoation  réelle. 

Il  ne  peut  pas  y  avoir  de  doutes  qne  lorsque  l'argent  ne  valait 
qne  deux  pour  cent  en  Angleterre,  les  parties  qui  représentaient  la 
province  et  nous  mêmes,  dans  la  prévision  d'aucune  guerre,  n'avons 
pas  hésité  à  contracter  mutuellement  des  engagements  que  l'étst 
bien  difflbrend  des  choses  a  rendu  depuis  extrêmement  onéreux 
pour  tous.  Nous  avons  partoigé  la  confiance  que  vous  exprimiez, 
vous,  M.  Hindtset  la  législature  du  Canada  dans  l'avenir  de  ce 
pays.  Nous  avons  cru  qu'il  offrait  d'excellents  placements,  et  nous 
ne  croyons  pas  mériter  de  blâme  pour  avoir  cherché  un  profit  juste 
et  raisonnable  pour  des  services  que  nous  nous  croyions  capables  de 
rendre.  Nous  n'avons  donc  pas  hésité  à  assumer  une  responsabilité 
telle  que  nous  l'aurions  reponssée  si  nous  eussions  connu  l'avenir  j 
et  nous  sommes  entrés  dans  les  vues  des  agents  de  la  province 
pour  les  termes  du  prospectus  original  i  un  point  qui,  depuis  cette 
heure,  à  nui  considérablement  à  nos  intérêts  et  à  ceux  de  la  com- 
pagnie. Nous  parlons  des  engagements  que  nous  avons  pris  dans 
le  prospectus  de  la  compagnie  du  grand  tronc,  de  payer  l'intérêt  sur 
le  capital  employé  dans  nos  travaux,  et  aussi  de  permettre  qne  la 
moitié  de  tout  le  capital  fttt  retirée  du  concours  public,  nous 
obligeant  à  la  prendre  à  l'expiration  de  douze  mois.  Nous  dé- 
sirons déclarer  distinctement,  comme  un  fiiit  qui  est  à  votre  propre 
connaissance,  c'est  qne,  bien  loin  qne  nous  désirions  retenir  un 
montant  aussi  considérable  du  capital  (£3,623,000)  cela  Ait  ex- 
pressément exigé  par  MM.  Olynn  et  Baring,  sons  l'impression  qu'ils 
avaient  que  l'on  ne  pouvait  pas  bien  fiicilement  réussir  i  mettre  ce 
total  en  circulation,  et  que  nous  hésitâmes  pendant  plusieura  jours 
à  assumer  ce  surcrott  de  responsabilité.  Le  public  pouna  donc 
juger  jusqu'à  quel  point  cette  obligation  nous  a  été  imposée,  lorsque 
douze  mois  après  la  stipulation  la  guerre  était  déclarée  et  les  fonds 
s'élevaient  de  deux  â  six  et  même  huit  pour  cent. 

Ce  changement  dans  l'état  des  affiùres  afiécta  tellement  les 
notions  déjà  émises  dans  le  public  que,  sans  tenir  compte  de  nos 
désirs,  les  directeun  de  Londres,  avec  notre  approbation,  se  déci- 
dèrent â  suspendre  une  partie  des  travaux  du  grand  tronc  afin  de 
soulager  les  actionnaires.  Et  s'aperoevant  que  les  travaux,  siur  la 
section  de  Montréal  et  F<nrtland,  avaient  absorbé  jB900,000  des 
capitaux  destinés  â  nos  travaux,  le  bureau  demanda  de  l'aide  à  la 
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législature — aide  qui  fut  obtenue,aiiisi  que  déjà  mentionné,  jusqu'à 
la  concurrence  de  JB900,000 — non  comme  nouveau  prêt  en  notre 
faveur,  mais  uniquement  pour  mettre  les  actionnaires  en  état  de 
remplir  leurs  engagements.  La  compagnie  nous  devait  alors  beau- 
coup et  nous  aurions  pu  suspendre  nos  travaiix  et  éviter  ainsi  bien 
des  embarras,^  si  nous  n'avions  pas  été  animés  par  d'autres  motifs. 

L'efièt  des  termes  de  l'acte  pour  nous  accorder  l'aide  addition- 
nelle, et  passé  en  mai  1855,  nous  obligeait  à  modifier  nos  contrats 
avec  la  compagnie,— c'est  ce  qui  se  fit  à  Londres  en  juillet  dernier  sur 
l'approbation  et  l'aide  de  l'inspecteitt-général,  qui  était  alors  eu 
Angleterre,  avec  d'autres  membres  du  ministère  canadien.  Par  cet 
engagement  nous  nous  obligeâmes  à  continuer  et  terminer  les  sections 
de  Montréal  à  Toronto  et  de  Québec  à  St.  Thomas,  formant  en 
total  385  milles,  recevant  en  paiement  la  moitié  comptant  que  l'on 
devait  trouver  dans  la  garantie  provinciale,  un  quart  en  débentures 
B.  de  la  compagnie,  et  un  quart  en  actions  B. 

C'est  en  vertu  de  ce  contrat  supplémentaire  que  nous  avons 
poussé  les  travaux  presque  jusqu'à  l'achèvement,  mais  nous  dé- 
sirons que  le  public  comprenne  bien  que  depuis  cette  date,  la  com- 
pagnie n'a  jamais  pu  rencontrer  avec  ponctualité  ses  engagements 
envers  nous,  et  que,  pour  quelque  cause  que  ce  soit,  des  sommes 
considérables  nous  ont  été  constamment  dues  sur  la  moitié  qui 
nous  avait  été  promise  en  deniers  comptants. 

Nous  voyons  que  l'on  suppose  généralement  que  notre  maison 
s'était  engagée  à  payer  l'intérêt  sur  les  débentures  de  la  province  et 
qu'elle  a  manqué  à  le  faire.  Nous  desirons  rectifier  cette  erreur. 
Nos  engagements  étaient  uniquement  envers  la  compagnie,  et 
nous  ne  nous  étions  engagés  qu'à  payer  l'intérêt  de  six  pour  cent 
sur  tout  le  capital  employé  dans  nos  travaux,  réservant  à  la  com- 
pignie  le  droit  de  retenir  cet  intérêt  sur  le  montant  à  nous  dû  pour 
ouvrage  fait.  Comme  la  compagnie  était  généralement  dans  nos 
dettes,  il  est  évident  que  nous  ne  sommes  nullement  responsables 
des  difficultés  qui  se  sont  présentées  à  cet  égard.  Nous  n'avons 
jamais,  comme  entrepreneurs,  reçu  de  la  province  une  seule  dé- 
benture  ;  nos  paiements  nous  sont  promis  par  la  compagnie  en 
deniers  et  sur  sa  propre  responsabilité. 

Nous  savons  jiarfaitement  bien  qu'il  a  été  dit  et  qivil  sera  dit 
que  notre  maisou  constitue  dans  le  fait  la  compagnie,  et  que  nous 
ne  saurions  en  coi^quence  nous  libérer  de  tout  le  blâme  qui 
peut  justement  lui  ^tre  attribué.   Mais  sur  ce  point  nous  demandons 
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instammeiit  au  public  de  se  désabuser.  Depuis  le  jour  oà  le  prospec- 
tus a  été  publié  nous  n'avons  eu  aucun  contrélesurlesafikires  de  la 
compagnie,  la  politique  n'en  a  pas  été  dirigée  par  nous,  les  dé- 
penses qu'elle  a  fiâtes  ont  été  considérables  sur  les  travaux  sur  les- 
quels nous  n'avions  aucun  intérêt,  et  excepté  jusqu'à  la  concur- 
rence de  nos  engagements  quant  à  l'acceptation  future  des  actions  et 
des  débentures,  nous  n'avions  aucun  autre  intérêt  dans  la  compa- 
gnie que  MM.  Czowski  et  cie.,  en  Canada.  A  ceux  qui  con- 
naissent le  caractère  et  la  position  des  messieurs  qui  constituent 
le  bureau  de  direction  à  Londres,  il  est  inutile  de  dire  que  nous 
ne  pouvions  exercer  aucune  influence,  indue  sur  la  compagnie  ; 
mais  à  des  étrangers  il  est  nécessaire  d'en  donner  l'assurance.  Ce 
que  nous  avons  actuellement  d'engagé  dans  la  compagnie,  en  ver- 
tu des  arrangements  de  juillet  dernier,  est  nécessairement  considé- 
rable et  augmente  tous  les  jours,  et  sous  ce  rapport  nous  ne  pouvons 
que  partager  l'anxiété  des  autres  actionnaires,  en  désirant  que  la 
province  donne  à  la  compagnie  l'aide  nécessaire  pour  mettre  à 
effet  tout  le  plan  dans  son  intégrité.  L'intérêt  que  nous  avons  re- 
lativement aux  autres  intéressés  dans  cette  entreprise  se  compren- 
dra foeilement  d'après  l'état  des  capitaux  privés  qui 

y  sont  embarqués JS4,950,900 

Mantenant,  sous  l'opération  du  marché 
de  juillet,  nous  ne  possédons  que 794,000 

Laissent  aux  actionnaires  généraux dB4,156,900 

Les  habitants  du  Canada  verront  clairement  que,  bien  que  nos 
intérêts  soient  énormes  sous  le  rapport  du  montant  et  indiquent  la 
confiance  que  nous  avions  dans  l'entreprise,  cependant  c'est  le 
peuple  anglais  qui  généralement  y  a  placé  les  capitaux  les  plus 
considérables. 

Nous  ne  savons  que  dire  de  plus  pour  dissiper  ce  que  nous  consi- 
dérons comme  les  impressions  les  plus  dommageables  pour  nous 
comme  pour  la  compagnie  ;  maintenant  en  espérant  que  l'exposé 
actuel  sttffim,  nous  serons  toujours,  monsieur,  et  en  tout  temps,  prêts 
à  vous  donner  ainsi  qu'au  public  tous  les  renseignements  qu  <i  sera 
en  notre  pouvoir  de  donner. 

Nous  avons  l'honneur,  d'être, 
Monsieur, 
Vos  très  obéissants  serviteurs. 
Pour  nous  et  no»  astoeiést 

THOMAS  BRASSEY. 


